                                                                                                                                                                                                       Le 17 Février 2009

Monsieur le Maire

Mesdames et Messieurs les élus du Conseil Municipal

Mairie de Bussière Boffy

87330 BUSSIERE BOFFY

Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus du Conseil Municipal

J’ai pris connaissance des difficultés rencontrées par plusieurs familles de votre commune, installées pour certaines depuis plus de quinze ans, qui ont choisi, pour vivre à Bussière Boffy, des habitats nomades ou semi nomades de type yourte ou mobile home.

Je suis étonné que ces familles aient pu rencontrer des difficultés dans des démarches administratives comme l’inscription d’un enfant à l’école, la reconnaissance de domiciliation, l’acquittement de la taxe d’habitation, l’établissement de passeport, la demande ou le renouvellement de carte d’électeur.

Je ne comprends pas les propos tenus lors de la dernière campagne électorale, sur l’idée d’un « nettoyage des marginaux » : est-ce le rôle des élus de marginaliser certains habitants en les excluant ?
Ces familles assument leur place dans la commune par leur implication dans l’école, par leur participation à la vie citoyenne et associative et par leur action en faveur de l’accueil d’artistes. Elles participent, par leurs habitations originales et leurs métiers artistiques, à l’ouverture, à l’épanouissement, et au développement de l’imaginaire de la population, tant nécessaires à la vie sociale.

Elles oeuvrent, par leur choix de simplicité volontaire, à la protection de l’environnement, qui est devenue aujourd’hui une des priorités mondiales.

Je regrette que vous n’ayez pas choisi de suivre l’avis pourtant très favorable du commissaire enquêteur, lors de la récente mise à jour de la carte communale, qui aurait permis de régulariser simplement la situation des habitants de ces familles.
Je prie donc le Conseil Municipal de réétudier la demande de reclassement des terrains de ces familles dans le plan d’occupation des sols. Vous leur permettriez ainsi de régulariser leur situation ainsi que l’avait conseillé le rapport du commissaire enquêteur et apporteriez à tous les habitants les garanties d’une cohabitation harmonieuse, dans un esprit de tolérance républicaine.

Il me semble indispensable de trouver une issue à cette situation et de préserver la cohabitation pacifique de tous les habitants de la commune dont vous êtes les élus, en protégeant les droits de chacun à choisir son mode de vie, dans le respect de l’environnement et du bon voisinage.

Ainsi, je vous demande de bien vouloir participer à une rencontre de conciliation avec ces personnes, afin que vous puissiez échanger vos points de vue et rechercher une solution satisfaisante pour tous.

Je vous prie, de recevoir,  Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus du Conseil Municipal, l’expression de mes sentiments respectueux.
